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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
CONSEIL DES MINISTRES DE LA BOSNIE-HERZÉGOVINE SUR LE 
TRANSPORT INTERNATIONAL DE PASSAGERS ET DE MARCHANDISES 
PAR ROUTE

Le Gouvernement de la République turque et le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine,
Désireux de contribuer au développement des relations commerciales et économiques entre 

leurs pays ainsi qu’au développement du transport routier de marchandises et de passagers entre 
les deux pays, à destination et en provenance de pays tiers et en transit sur leurs territoires dans le 
cadre de l’économie de marché,

Ci-après dénommés les « Parties contractantes »,
Sont convenus de ce qui suit :

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1

Champ d’application
1. Les dispositions du présent Accord s’appliquent aux transporteurs qui effectuent des 

transports internationaux de marchandises et de voyageurs par route entre les territoires des Parties 
contractantes, en transit par leurs territoires, à destination ou en provenance de pays tiers, ainsi 
qu’aux véhicules définis à l’article 2 du présent Accord.

2. Le présent Accord est sans effet sur les droits et les obligations découlant d’autres accords 
internationaux des Parties contractantes.

Article 2. Définitions

Aux fins du présent Accord, on entend par :
1. « Transporteur » : toute personne physique ou morale enregistrée sur le territoire de l’une 

des Parties contractantes, qui transporte des passagers ou des marchandises à titre onéreux ou pour 
son propre compte, conformément aux exigences de la législation nationale régissant l’accès à la 
profession de transporteur et au marché.

2. « Véhicule » :
– Un véhicule à moteur seul ou un ensemble de véhicules, une remorque ou une semi-

remorque.
- Un véhicule à moteur ou ensemble de véhicules susmentionnés mis à la disposition du 

transporteur pour le transport de voyageurs ou de marchandises par route en étant sa propriété 
propre ou dans le cadre d’un contrat de location ou de crédit-bail.

3. « Enregistrement » : attribution d’un document d’identification, qui indique le nom du 
propriétaire, les spécifications techniques et le numéro d’immatriculation par les autorités 
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compétentes du véhicule. Dans le cas d’une combinaison de véhicules, le véhicule à moteur est le 
facteur déterminant pour la délivrance du permis ou l’exemption.

4. « Transport » : les courses effectuées par un véhicule, en charge ou à vide, sur le territoire 
du pays d’établissement ou de la Partie contractante.

5. « Cabotage » : les opérations de transport de marchandises et de voyageurs effectuées par 
un transporteur établi sur le territoire d’une Partie contractante entre les points d’embarquement et 
de débarquement situés sur le territoire de l’autre Partie contractante.

6. « Territoire d’une Partie contractante » : respectivement, le territoire de la République 
turque et le territoire de la Bosnie-Herzégovine.

7. « Transport pour compte propre » : transport de passagers et de marchandises d’une 
entreprise destiné uniquement à ou découlant de sa propre activité économique ou servant à ses 
propres employés ou effectué par une organisation sans but lucratif (qui transporte ses membres 
conformément à ses objectifs sociaux). Ce transport est effectué sans paiement à condition que les 
conditions mentionnées ci-dessous soient couvertes.

Les véhicules utilisés pour les activités de transport :
-appartiennent à l’entreprise ou à l’organisation dans le cadre d’un contrat ou d’une loi de 

crédit-bail
-sont conduits par un conducteur qui est membre du personnel de l’entreprise ou de 

l’organisation,
-transportent les marchandises de la propriété de l’entreprise ou de l’organisation ou de son 

personnel/de ses membres.
8. « Transport bilatéral » : l’activité de transport effectuée avec des véhicules chargés ou vides 

qui commence sur le territoire de l’une des Parties contractantes et se termine sur le territoire de 
l’autre Partie contractante.

9. « Transport en transit » : l’activité de transport effectuée par les véhicules immatriculés sur 
le territoire d’une Partie contractante transitant par le territoire de l’autre Partie contractante sans 
charger ou décharger de marchandises ni embarquer ou débarquer de passagers sur le territoire de 
ce pays.

10. « Transport vers un pays tiers » : l’activité de transport effectuée par les véhicules 
immatriculés dans l’une des Parties contractantes vers un pays tiers à travers le territoire de l’autre 
Partie contractante ou vice-versa.

11. « Pays d’établissement » : le territoire d’une Partie contractante sur lequel est établi le 
transporteur et où est immatriculé le véhicule.

12. « Pays d’accueil » : le territoire d’une Partie contractante sur lequel le véhicule n’est pas 
immatriculé, et le transporteur non établi,

13. « Autobus » : les véhicules à moteur de type autobus, autocar, minibus et les véhicules 
sans moteur à roues pneumatiques commercialisés en étant immatriculés dans l’une des Parties 
contractantes et construits et conçus pour transporter plus de huit personnes en plus du conducteur.

14. « Service régulier de transport de passagers » : service consistant à transporter des 
passagers de façon bilatérale ou en transit sur un itinéraire déterminé, selon un horaire et pour 
lequel des tarifs fixes sont appliqués. Les passagers embarquent ou débarquent à des points d’arrêt 
prédéterminés figurant sur la carte de l’itinéraire et le service est accessible à tous, même si, dans 
certains cas, il est nécessaire de réserver.
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Quel que soit l’organisateur du service, le terme « service régulier de transport de passagers » 
comprend également un service consistant à transporter certaines catégories déterminées de 
passagers, à l’exclusion d’autres catégories de passagers, pour autant que ce service réponde aux 
critères susmentionnés. Ce service est appelé « service régulier spécial ».

15. « Service de navette » : service par lequel, au moyen de voyages aller et retour répétés, 
des groupes de passagers préalablement formés sont transportés d’une zone de départ à une zone 
de destination. Chaque groupe, composé des passagers ayant effectué le trajet aller, est ramené 
dans la zone de départ lors d’un voyage ultérieur. Les zones de départ et de destination désignent 
respectivement le lieu où le voyage commence et celui où il se termine, ainsi que les communes 
situées dans un rayon de 50 kilomètres.

Le premier voyage de retour et le dernier voyage aller de la série de navettes sont effectués à 
vide.

Le fait que certains des passagers rejoignent un autre groupe lors du voyage de retour ou que 
le premier voyage vers le point de destination et le dernier voyage vers le point de départ soient 
effectués à vide est sans effet sur la qualification de service de navette. Ce type de service de 
navette est appelé « navette inversée »,

Un service de navette qui assure l’hébergement d’au moins 80 % des passagers à destination 
et, le cas échéant, pendant le voyage, avec ou sans repas, est appelé « navette avec hébergement ».

16. « Service occasionnel » : service qui ne correspond ni à la définition d’un service régulier 
de transports de passagers ni à celle d’un service de navette.

17. « Document de contrôle » : la feuille de route des autobus et des autocars conforme au 
formulaire convenu et confirmé par le comité mixte visé à l’article 15.

PARTIE II TRANSPORT DE PASSAGERS

Article 3 Services réguliers de transport de passagers

1. Les services réguliers de transport de passagers assurés par des bus sont soumis à un 
système d’autorisations délivrées par l’autorité compétente du pays de départ et de destination. En 
cas de détention d’autorisations pour le pays de départ et le pays de destination, aucun autre 
permis n’est nécessaire pour les transports en transit régulier à travers le territoire de la Partie 
contractante.

2. La demande d’autorisation doit être faite auprès de l’autorité compétente du pays où est 
établi l’opérateur de transport. Si l’autorité approuve la demande, l’autorisation est communiquée 
à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. S’il n’existe pas d’accord bilatéral entre le 
transporteur et l’une des Parties contractantes, l’autorisation d’un service régulier bilatéral peut 
être refusée.

Le comité mixte institué à l’article 15 du présent Accord décide de la forme de réception des 
demandes d’autorisation et des pièces justificatives requises.

3. Les autorisations sont délivrées mutuellement après l’approbation des autorités 
compétentes des Parties contractantes.

La décision d’accorder ou de refuser une autorisation est prise dans un délai d’un mois, sauf 
circonstances particulières.

4. Les modifications des conditions d’exploitation et l’annulation du service sont décidées 
conformément aux règles énoncées aux paragraphes 2 et 3 du présent article.
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S’il n’y a plus de demande pour le service de transport de passagers, l’opérateur peut annuler 
l’autorisation en donnant un préavis de trois semaines aux autorités compétentes qui ont délivré 
l’autorisation et aux clients. 

Article 4 — Services de navette

1. Les services de navette assurés par autobus ou autocar avec ou sans hébergement sont 
soumis à un système d’autorisations délivrées par l’autorité compétente du pays de départ, de 
destination et de transit.

2. La demande d’autorisation doit être faite auprès de l’autorité compétente du pays où est 
établi l’opérateur de transport.

Le comité mixte institué à l’article 15 du présent Accord décide de la forme et du contenu de 
la demande d’autorisation, de la procédure, du nombre de permis et des conditions d’approbation, 
en tenant compte des termes de l’Accord et des pièces justificatives requises.

3. Le comité mixte peut établir un régime plus ou moins libéral pour le service de navette.

Article 5 Services occasionnels

Les services occasionnels sont exemptés de l’obligation d’autorisation et sont soumis à un 
document de contrôle. Les conditions d’utilisation et le contenu du document de contrôle sont 
fixés par le comité mixte institué à l’article 15 du présent Accord.

Article 6 Dispositions communes aux services de transport de passagers

1. Les autorisations de transport sont la propriété de l’opérateur de transport pour lequel elles 
sont délivrées, elles ne peuvent pas être utilisées par d’autres opérateurs de transport et ne sont pas 
transférables à ceux-ci.

2. L’exploitation d’un service de cabotage est interdite. Les voyages locaux d’un même 
groupe de passagers amenés à un certain endroit par le transporteur après être entrés dans la Partie 
contractante avec la lettre de transport du même groupe de passagers ne sont pas considérés 
comme des services de cabotage.

3. Les catégories de transport suivantes sont exemptées du système de permis :
3. 1.Opérations de transit à vide,
3. 2.Circulation à vide en entrant sur le territoire de la Partie contractante ou en transitant par 

ce territoire au moyen d’un véhicule exporté de façon temporaire ou permanente et portant un 
numéro d’immatriculation temporaire,

3. 3.Transport à vide de véhicules endommagés ou en panne,
3. 4.Trajets à vide d’un véhicule envoyé pour remplacer un véhicule en panne dans un autre 

pays, ainsi que le trajet de retour à vide après la réparation du véhicule qui était en panne.
PARTIE III TRANSPORT DE MARCHANDISES
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Article 7 Système de permis

1. Les transporteurs établis sur le territoire d’une Partie contractante sont soumis à un système 
de permis pour pouvoir entreprendre :

– le transport vers/depuis des pays tiers et
– les opérations de transport consistant à entrer à vide et à sortir chargé sur le territoire de 

l’autre Partie contractante.
2. Le cabotage n’est autorisé qu’avec l’autorisation spéciale du pays hôte.

Article 8

Dispositions communes pour le transport de marchandises
1. Les autorisations de transport sont la propriété de l’opérateur de transport pour lequel elles 

sont délivrées, elles ne peuvent pas être utilisées par d’autres opérateurs de transport et ne sont pas 
transférables à ceux-ci.

2. Lorsqu’un transporteur change de bureau de douane de déchargement sur le document de 
déclaration en douane après son entrée sur le territoire de la Partie contractante et continue à 
acheminer des marchandises qui n’ont pas encore reçu la destination douanière vers un autre 
bureau de douane de déchargement sur le territoire de la Partie contractante, ce service n’est pas 
considéré comme un service de cabotage.

3. Les véhicules immatriculés dans l’une des Parties contractantes et utilisés pour le transport 
de marchandises vers une troisième Partie contractante à travers les territoires de l’autre Partie 
contractante (transit), ne sont pas soumis à une autorisation d’entrée et de sortie, à condition qu’il 
n’y ait pas de chargement ou de déchargement de marchandises en transit sur les territoires de 
l’autre Partie contractante.

4. Les véhicules immatriculés sur le territoire de l’une des Parties contractantes et utilisés 
pour le transport de marchandises entre les territoires des deux Parties contractantes ne sont pas 
soumis à l’obligation d’obtenir une autorisation d’entrée et de sortie.

Article 9 Conditions du permis

1. Les autorités compétentes des deux parties contractantes s’échangent un nombre fixé de 
permis requis chaque année.

2. Les autorisations sont accordées aux transporteurs résidents par l’autorité compétente ou 
par un organisme désigné par ladite autorité.

3. Les permis délivrés sous le couvert du présent Accord sont utilisés et valables pour un seul 
voyage (entrée-sortie), sauf décision contraire du comité mixte.

4. Les permis sont valables jusqu’au 31 janvier de l’année civile suivante. Dans le cas de 
combinaisons de véhicules, le véhicule à moteur est le facteur déterminant pour l’utilisation du 
permis ou l’exemption de permis.

5. Le comité mixte institué en vertu de l’article 15 du présent Accord décide de la procédure 
et de la forme de la demande d’autorisation, du nombre de permis, du contenu et des conditions 
d’approbation conformément aux dispositions de l’article 7.
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6. Les permis ne sont pas transférables.
PARTIE IV DISPOSITIONS COMMUNES

Article 10 Dispositions fiscales

1. Le carburant contenu dans les réservoirs normaux du véhicule, construits par le 
constructeur, et destiné à la conduite du véhicule et à l’exploitation des véhicules à moteur, ainsi 
que les lubrifiants et les pièces de rechange sont exonérés de tous droits d’importation sur le 
territoire du pays d’accueil, à condition que le transporteur se conforme à la réglementation 
douanière en vigueur. Les Parties contractantes peuvent imposer des restrictions sur la quantité de 
carburant exonéré contenue dans les réservoirs normaux des véhicules.

2. Les transports visés par le présent Accord sont soumis dans le pays hôte aux péages et aux 
autres frais imposées au titre de l’utilisation du réseau routier ou des ponts.

3. Le pays d’accueil ne peut pas appliquer aux véhicules de l’autre Partie contractante des 
droits d’usage ou des droits perçus pour l’utilisation du réseau routier ou des ponts plus élevés que 
ceux appliqués aux véhicules du pays d’établissement sur la base du principe de réciprocité.

Article 11Poids et dimensions

1. Le poids maximal autorisé, la charge par essieu et les dimensions des véhicules ne doivent 
dépasser ni ceux indiqués dans les documents pertinents ni les limites maximales autorisées dans 
le pays hôte.

2. Les opérations de transport effectuées sur le territoire de la Partie contractante par des 
véhicules dont le poids et les dimensions en charge dépassent les limites supérieures admissibles, 
les sanctions des législations nationales des Parties contractantes seront appliquées. Toutefois, si 
les limites autorisées en termes de poids et de dimensions sont dépassées parce que la charge est 
techniquement indivisible, une autorisation spéciale doit être accordée au préalable par le pays 
hôte.

Article 12 Équipement et autres caractéristiques

1. Les véhicules transportant des marchandises périssables ou des marchandises dangereuses 
doivent être équipés conformément aux exigences des conventions internationales pertinentes.

2. Les équipements utilisés pour contrôler les temps de conduite et de repos des équipages des 
véhicules doivent être conformes aux dispositions des conventions internationales pertinentes.

3. Dans le cadre du présent Accord, les Parties contractantes s’engagent à promouvoir 
l’utilisation de véhicules répondant aux normes de sécurité et d’environnement.

Article 13 Contrôle

Les documents requis pour les opérations de transport sous le couvert du présent Accord 
doivent se trouver à bord des véhicules et être présentés à la demande des agents de contrôle.
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Article 14Obligations des transporteurs et sanctions

1. Les transporteurs d’une Partie contractante sont tenus, sur le territoire du pays d’accueil, de 
respecter les règles de circulation, les dispositions coutumières et autres conditions et, le cas 
échéant, les restrictions en vigueur dans ce pays, les obligations découlant de la législation 
nationale et d’autres accords bilatéraux ainsi que du présent Accord et de tout autre accord 
multilatéral dont les deux Parties contractantes sont signataires.

2. Les autorités compétentes du pays d’établissement peuvent, en cas d’infractions graves ou 
répétées commises sur le territoire du pays d’accueil, et à la demande de ce dernier, prendre les 
mesures administratives suivantes :

- émission d’un avertissement ;
- interdiction d’accès au territoire de la Partie contractante où la ou les infractions ont été 

commises.
3. Si la situation l’exige, l’autorité compétente du pays d’accueil peut interdire 

temporairement l’accès du contrevenant à son territoire dans l’attente d’une décision de l’autorité 
du pays d’établissement.

Les Parties contractantes s’informent mutuellement des sanctions imposées.

Article 15 Collaboration et comité mixte

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes prennent les mesures nécessaires à la 
mise en œuvre et à l’application du présent Accord et se communiquent toute information utile. 
Les autorités compétentes se tiennent aussi mutuellement informées de toute modification de leur 
législation nationale ayant une incidence sur l’application du présent Accord.

Les autorités compétentes se prêtent mutuellement assistance aux fins de l’application du 
présent Accord.

2. Est institué un comité mixte composé, pour chaque Partie contractante, des représentants 
affectés et autorisés à mettre en œuvre et à appliquer les dispositions du présent Accord.

Le comité mixte est chargé de la mise en œuvre et de l’application du présent Accord ainsi 
que de l’examen et de la résolution de toutes les questions concernant les relations entre les pays 
contractants dans le domaine du transport routier.

PARTIE V DISPOSITIONS FINALES

Article 16. Autorités compétentes

Aux fins du présent Accord, les autorités compétentes sont :
– pour la République turque : le Ministère des transports, des affaires maritimes et des 

communications,
-pour le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine : le Ministère des communications et 

des transports de Bosnie-Herzégovine
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Article 17 Entrée en vigueur et durée de l’accord

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière 
notification écrite par laquelle les Parties contractantes se notifient mutuellement, par la voie 
diplomatique, de l’accomplissement des procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur du 
document concerné.

2. Le présent Accord peut être modifié à tout moment sur accord écrit des Parties. Les 
modifications entrent en vigueur selon la même procédure juridique que celle prévue au 
paragraphe 1 du présent article. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce qu’une 
dénonciation écrite soit dénoncée par l’une des Parties contractantes. L’Accord prend fin six mois 
après la date de réception de la notification diplomatique par laquelle l’autre Partie contractante est 
informée de l’acte de dénonciation.

3. À la date d’application du présent Accord, l’accord entre les ministres de la République 
turque et de la Bosnie-Herzégovine sur le transport routier international, signé à Ankara le 
21 janvier 1998, sera invalidé et tombera en désuétude.

Tout différend résultant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé à 
l’amiable par des négociations entre les Parties contractantes.

FAIT à Sarajevo, le 20 mai 2015 en deux exemplaires originaux, chacun en langues turque, 
bosniaque, serbe, croate et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République turque :
NIHAT ZEYBEKCI

Ministre de l’économie

Pour le Conseil des ministres de la Bosnie -Herzégovine :
SLAVKO MATANOVIC

Ministre des transports et des communications


